
 

 

 

 

Communiqué de Presse 
Paris – 11 Avril 2008.  OGM : WECF désapprouve le projet de loi adopté à l’Assemblée 
Nationale mercredi 9 Avril et appelle le Sénat à entériner l’amendement 252. 
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WECF désapprouve le projet de loi OGM adopté en France 

Women in Europe for a Common Future (WECF), un réseau de 100 organisations environnementales et 
féminines d’Europe, qui a ouvert officiellement son antenne française le 31 mars 2008 à Paris, exprime 
sa profonde désapprobation au sujet du projet de loi sur les OGM qui a été adopté à une courte majorité 
par l’Assemblée Nationale ce mercredi 9 avril. 
Ce projet de loi contredit les accords du Grenelle de l’Environnement visant à garantir la liberté de 
produire et de consommer sans OGM, et vont à l’encontre du principe de précaution défendu par l’Union 
Européenne. 

Un projet de loi qui condamne l'agriculture sans OGM et biologique 
 
En effet, dans son article 1, la loi garantit la liberté de produire "avec et sans" OGM, et non pas « sans 
OGM », comme cela avait été prévu par le Grenelle de l’environnement. C’est une différence sémantique 
essentielle, car la dissémination incontrôlable des OGM menace directement la production « sans » 
OGM. 
La seule façon d'éliminer tout risque de contamination génétique consiste à ne pas cultiver d'OGM du 
tout. 

En outre le projet de loi ne prévoit pas de prendre en compte cette dissémination, pourtant bien réelle, 
pour établir la responsabilité de la contamination des autres cultures. Comment les agriculteurs qui 
veulent produire sans OGM pourront-ils alors se défendre ? 

WECF réclame le droit à une alimentation saine 

WECF voit un risque majeur dans la promotion des OGM, car ces technologies n’ont pas été 

suffisamment testées quand aux risques pour la santé ou l’environnement, qui sont multiples : ingestion 

de pesticides par les consommateurs, possible augmentation de la résistance à certains antibiotiques, 

effets allergisants, réduction de la biodiversité due à l’agressivité des plantes OGM, augmentation de 

l’utilisation de certains herbicides (70% des plans OGM sont conçus pour résister aux herbicides)  

C’est pourquoi WECF demande que soit reconnu le droit des citoyens à des produits agricoles sains, 

divers, équitables cultivés localement. Nous demandons que les citoyens puissent protéger leurs familles 

et leur environnement contre les produits à base d’OGM. Nous appelons à un moratoire sur ces produits, 

comme que le gouvernement français l’avait annoncé à l’issue du Grenelle de l’Environnement, en 

attendant que des études réalisées par des experts indépendants puissent analyser tous les aspects liés 

à la santé et à la sécurité des consommateurs et des citoyens.  

 



 

 

 

WECF salue le courage de Nathalie Kosciusko-Morizet et appelle le Sénat à approuver 
l’amendement visant à protéger les agriculteurs français  

Madame Nathalie Kosciusko-Morizet qui s’est exprimée contre ce projet de loi et a soutenu avec quelques 
autres députés UMP, le seul amendement responsable (252) visant à protéger les filières de production et 
commerciales sans OGM, notamment les zones d’AOC,  très importantes en France. WECF salue le courage 
et l’implication de la Secrétaire d’Etat au Développement Durable. 
C’est pourquoi nous appelons les sénateurs à ne pas supprimer cet amendement lors de la seconde lecture 
du texte de loi à partir du 16 Avril, afin de permettre au moins aux agriculteurs de proposer des mesures 
de protection renforcée sur certaines zones géographiques.  

 

WECF : un réseau de femmes engagées et solidaires 

WECF est un réseau de plus de 100 organisations présentes dans 30 pays de la région paneuropéenne.  
WECF agit pour garantir un environnement sain pour tous, à travers quatre axes fondamentaux: 
énergie, eau et assainissement, développement rural et production alimentaire, substances chimiques. 

WECF mobilise les femmes pour trouver des solutions abordables aux problèmes de santé 
environnementale de leurs communautés par la sensibilisation, l’information et le développement des 
compétences. Les mises en applications de solutions concrètes démontrant des alternatives pertinentes 
sont la base de nos recommandations politiques et de nos plaidoyers. WECF soutient et encourage la 
participation des femmes dans les processus décisionnels citoyens à tous les niveaux. 
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